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Consultation relative à la loi fédérale relative à l’ajustement carbone aux 
frontières lors de l’importation de marchandises à base de ciment 
(LACFC) – Mise en œuvre de l’initiative parlementaire 21.432 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Nous remercions la Commission de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de 
l’énergie du Conseil national (CEATE-N) de nous avoir donné l’occasion de prendre position 
sur l’avant-projet de loi fédérale relative à l’ajustement carbone aux frontières lors de l’impor-
tation de marchandises à base de ciment (LACFC). L’avant-projet met en œuvre l’initiative 
parlementaire 21.432 (Ryser). L’association Matériaux de construction circulaires Suisse re-
lève l’approche pragmatique de la CEATE-N, qui tient compte des conditions-cadres particu-
lières de l’industrie suisse du ciment dans l’environnement international. 
L’association Matériaux de construction circulaires Suisse représente les entreprises des 
secteurs du gravier, du béton et du recyclage. Pour les producteurs de béton notamment, un 
approvisionnement fiable et compétitif en ciment produit en Suisse revêt une importance ca-
pitale. Dans ce contexte, nous estimons que le projet de loi soumis est approprié pour limiter 
les distorsions de concurrence et prévenir les délocalisations à l’étranger. 
D’un point de vue tant écologique qu’économique, il est judicieux d’assurer des conditions de 
concurrence équitables entre les cimenteries nationales et les producteurs de pays tiers. La 
LACFC contribue à prévenir la délocalisation d’émissions de carbone (carbon leakage) et 
crée ainsi les conditions indispensables pour que les investissements dans les mesures de 
réduction des émissions de CO2 puissent continuer à être réalisés en Suisse. 
 
Ce projet contribue à garantir la production industrielle de matériaux de construction et l’éco-
nomie circulaire nationale, à assurer l’approvisionnement en matériaux de construction, no-
tamment en béton, des secteurs en aval et à atteindre les objectifs de politique climatique 
grâce à la création de valeur sur le territoire national. L’association Matériaux de construction 
circulaires Suisse salue le présent avant-projet de la CEATE-N. 
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Objectif et lignes directrices du projet 
 

 
Proposition de modification – Le titre est modifié comme suit: 
 
Loi fédérale relative à l’ajustement carbone aux frontières lors de l’importation de marchan-
dises à base de ciment (LACFC) 
 

 
Notre association estime que la modification du titre de l’avant-projet, qui passerait de «mar-
chandises à base de ciment» à «ciment», serait appropriée. Le but et le champ d’application 
de la loi se limitent exclusivement à l’importation de ciment, y compris le clinker et le kaolin, 
conformément aux positions douanières figurant dans l’annexe 1. Les produits issus de pro-
cessus de transformation ou de traitements en aval sont expressément exclus du champ d’ap-
plication. Une précision en ce sens dans le titre contribuerait à la clarté et à la sécurité juridique 
et permettrait d’éviter tout malentendu quant au champ d’application matériel de la loi. 
 
Concernant l’article 1: la LACFC vise à prévenir la hausse des émissions mondiales de gaz à 
effet de serre due à la délocalisation de la production de ciment à l’étranger (carbon leakage) 
et contribue ainsi à la mise en œuvre des engagements pris dans le cadre de l’Accord de Paris 
sur le climat. Notre association salue ce projet de loi, qui s’inscrit de manière cohérente, tant 
sur le plan réglementaire que climatique, dans la politique climatique suisse existante. 
 
Champ d’application: marchandises 
 
Les catégories de marchandises définies dans l’annexe 1 couvrent l’essentiel des importations 
dans le secteur du ciment et correspondent, dans leur champ d’application matériel, à celles 
du CBAM de l’UE. Cette harmonisation garantit la sécurité juridique et contribue à instaurer 
des conditions de concurrence équitables vis-à-vis des concurrents européens. 
 
Champ d’application: exceptions et règles d’origine 
 
La distinction des importations originaires de pays n’ayant pas conclu d’accord de couplage 
dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission conformément à l’al. 2 de la LACFC 
– notamment en provenance de pays tiers tels que la Turquie ou la Tunisie –, est essentielle 
pour garantir la compétitivité du ciment national, et par conséquent du béton, et pour prévenir 
efficacement le carbon leakage. Pour garantir l’efficacité de la loi, il est en outre essentiel de 
disposer d’une règle d’origine claire, conformément à l’al. 4, afin que le clinker importé dans 
les états membres de l’UE, de l’EEE ou de l’AELE reste soumis à l’ajustement aux frontières 
même en cas de transformation ultérieure dans cet espace, et que tout contournement par le 
biais du trafic de perfectionnement soit exclu. 
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Principes 
 

 
Proposition d’adaptation – Ajout d’un alinéa à l’art. 3: 
 
4 (nouveau) 
La Confédération perçoit la taxe d’ajustement aux frontières tant que les dispositions perti-
nentes de la loi fédérale sur les objectifs en matière de protection du climat, sur l’innovation 
et sur le renforcement de la sécurité énergétique (LCl) sont en vigueur. 
 

La limitation de la LACFC aux importations de ciment, conformément à l’annexe 1, constitue 
une approche ciblée et proportionnée et empêche une extension involontaire du champ d’ap-
plication à d’autres secteurs. Cela permet d’établir une délimitation claire et pertinente. 
L’objectif de la loi est d’empêcher une délocalisation à l’étranger de la production de ciment 
et de béton, qui serait notamment due à des différences entre la Suisse et ses concurrents 
dans des pays ne disposant pas de réglementations comparables en matière de politique cli-
matique, et des coûts qui en découleraient. De telles délocalisations entraîneraient une aug-
mentation des émissions mondiales de gaz à effet de serre et auraient en outre un impact 
négatif sur la création de valeur ajoutée régionale et sur les circuits courts, qui jouent un rôle 
important dans la circularité du béton. 
Dans ce contexte, il semble opportun de subordonner l’application de la LACFC à l’efficacité 
des instruments existants en matière de politique climatique. Si la politique climatique de la 
Suisse venait à changer de manière significative, les fondements d’un mécanisme de com-
pensation applicable aux importations de ciment seraient également modifiés en consé-
quence. 
L’introduction d’un seuil «de minimis» est à saluer, car elle contribue à maintenir la charge 
administrative à un niveau raisonnable tant pour les entreprises que pour les autorités d’exé-
cution. 
 
Base de calcul et montant de la taxe d’ajustement aux frontières 
 

 
Proposition de modification – l’art. 5, al. 1, let. d) est modifié comme suit: 
 
1 
d. 
du prix d’adjudication moyen des droits d’émission sur le marché primaire de l’UE pour l’an-
néele trimestre précédant l’importation. 
 

 
La base de calcul proposée tient compte des émissions directes, mais aussi des émissions 
indirectes liées à la production d’électricité, qui sont générées lors de la fabrication du ciment 
et de ses précurseurs, tels que le clinker. La prise en compte des émissions indirectes, con-
formément à l’article 5, al. 1, let. b), est nécessaire pour garantir des conditions de concur-
rence équitables. 
La méthode de calcul prévue correspond en outre à la pratique appliquée dans le cadre du 
CBAM de l’UE et est appropriée tant d’un point de vue environnemental qu’économique. 
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Voir la justification de l’obligation de déclarer trimestrielle à la rubrique «Exécution par le biais 
d’une autodéclaration» art. 6 (ici, adaptation conceptuelle sur la base de la proposition relative 
à l’art. 6). 
 
 
Exécution par le biais d’une autodéclaration 
 

 
Proposition de modification – l’art. 6, al. 1, est modifié comme suit: 
 
1 
Pour chaque année civiletrimestre, les personnes assujetties à l’ajustement obligatoire doi-
vent déclarer à l’OFEV, jusqu’à la date fixée par le Conseil fédéral:  
 

 
L’obligation de déclarer est un élément central de l’exécution de la LACFC et devrait être con-
çue de manière à garantir l’efficacité et l’efficience de cette dernière. 
Une obligation de déclarer trimestrielle semble plus appropriée qu’un rapport annuel, car elle 
réduit la charge administrative liée aux contrôles tout en fournissant aux autorités d’exécution 
de la loi une base de données actualisée et pertinente. 
 
Utilisation de données d’émissions effectives 
 

 
Proposition de modification – L’art. 6, al. 2, est modifié comme suit: 
 
2 
Les informations doivent se fonder sur des données effectivess’appuient principalement sur 
des valeurs standard fixées par le Conseil fédéral. Si de telles données ne sont pas dispo-
nibles, les informations à déclarer doivent être calculées sur la base de valeurs standard 
fixées par le Conseil fédéral. Des informations peuvent être fournies sur la base de données 
effectives uniquement si l’organe de vérification peut attester d’une qualité suffisante des 
données. 
 

 
Une inversion de l’obligation de déclarer peut contribuer à améliorer l’efficacité et à assurer 
une exécution effective, réduisant ainsi la charge administrative liée aux contrôles. L’exécution 
doit reposer en priorité sur des valeurs standard fixées par le Conseil fédéral et conformes au 
standard suisse de calcul. Cette approche permet une exécution simple et proportionnée, en 
particulier pour les petites quantités importées. 
Parallèlement, il conviendrait de donner aux importateurs la possibilité de déclarer les émis-
sions réelles de gaz à effet de serre de leurs importations, plutôt que d’utiliser des valeurs 
standard, sous réserve d’un contrôle effectué par un organe de vérification agréé. Ce n’est 
qu’une fois la qualité suffisante des données confirmée que les déclarations fondées sur les 
émissions réelles seront autorisées. 
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Vérification de l’autodéclaration sur demande 
 

 
Proposition de modification – L’art. 6, al. 5, est modifié comme suit: 
 
5 
L’OFEV peut exiger que les informations déclarées soient vérifiées par un organe approprié. 
Les informations fournies doivent être vérifiées par un organe approprié. Jusqu’à la vérifica-
tion, ce sont les valeurs standard qui s’appliquent. Les frais de la vérification sont supportés 
par la personne assujettie à l’ajustement obligatoire. L’OFEV désigne les organes appro-
priés. 
 

 
La vérification des déclarations transmises permet de s’assurer que l’exécution de la loi est 
conforme au but visé par le législateur. Étant donné que la vérification n’est prévue qu’à titre 
subsidiaire par rapport aux valeurs standard prévues, la charge administrative reste raison-
nable. Il est également essentiel que les coûts liés à la vérification soient supportés par les 
importateurs assujettis à l’ajustement obligatoire, afin de n’entraîner aucune charge supplé-
mentaire pour les pouvoirs publics. 
 
Affectation des recettes 
 
L’association Matériaux de construction circulaires Suisse est favorable à ce que les recettes 
provenant de la taxe d’ajustement aux frontières soient versées au budget général de la Con-
fédération après déduction des frais d’exécution. La LACFC ne poursuit pas d’objectifs fiscaux, 
mais est conçue comme un outil de politique d’incitation visant à prévenir le carbon leakage. 
En supposant un ajustement aux frontières efficace et, par conséquent, des importations 
faibles en provenance de pays ne disposant pas de réglementations comparables en matière 
de politique climatique, il faut s’attendre à des recettes modestes, qui serviront principalement 
à couvrir les coûts d’exécution. Dans ce contexte, une affectation spécifique des fonds ne 
semble ni nécessaire ni appropriée. 
L’association approuve donc la solution envisagée, selon laquelle les recettes restantes seront 
affectées au budget général de la Confédération. 
 
Autres commentaires détaillés 
 

 
Proposition de modification – L’art. 7, al. 1, est modifié comme suit: 
 
1 
L’OFEV fixe la taxe d’ajustement aux frontières pour l’année civile précédentele trimestre 
précédent sur la base des informations déclarées conformément à l’art. 6. 
 

 
Pour des raisons de cohérence conceptuelle, l’instauration d’une obligation de déclarer tri-
mestrielle nécessite également une perception trimestrielle des taxes d’ajustement aux fron-
tières. 
En ce qui concerne les articles 7 à 11 (section 2), l’association Matériaux de construction cir-
culaires Suisse n’a pas d’autres propositions d’amendement à formuler. Les dispositions 
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prévues concernant les délais de prescription, les possibilités de perception subséquente, 
les obligations de coopérer ainsi que la garantie des créances semblent appropriées et perti-
nentes pour une exécution efficace de la taxe d’ajustement aux frontières. 
Cela vaut également pour la section 3 relative au traitement des données. La mise en place 
et l’exploitation d’un système d’information adapté sont indispensables à l’exécution de la loi 
et sont expressément saluées. 
Nous n’avons pas non plus d’autres remarques concernant les dispositions et poursuites pé-
nales prévues à la section 4. La sanction prévue, à savoir une amende pouvant atteindre le 
triple de l’avantage illicite, semble proportionnée et de nature à garantir le respect des dispo-
sitions légales. Elle contribue de manière significative à donner à la nouvelle loi la force d’ap-
plication nécessaire et à mettre en œuvre efficacement l’ajustement aux frontières afin d’évi-
ter le carbon leakage. 
Nous n’avons pas davantage de remarques concernant les dispositions finales (section 5). 
L’association souligne toutefois que les dispositions d’application que le Conseil fédéral est 
chargé d’édicter doivent systématiquement s’inscrire dans une approche pragmatique, effi-
cace et adaptée à l’exécution. L’ajustement aux frontières doit garantir la compétitivité de l’in-
dustrie suisse du ciment et du béton par rapport aux pays tiers, prévenir le carbon leakage et 
contribuer, grâce à des circuits courts, à la stabilité du cycle du béton ainsi qu’à la sécurité 
d’approvisionnement en Suisse. 
 
 
 
Meilleures salutations 
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